
  

PRÉPEF DR LOIR-ETCHLR 

Directiun régionale de 
lervirannement de l'aménagement 

« du logement du Centre 
terrtoriole de Totr-et-Cher 

  

Uni 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2014-036-0005 

   
Objet: délivranca d'un agrément « Centro VHU » à fa société MO STOP AUTOS implantée au 
lieu-dit Les Rougemonts sur le territoire de ta communo ds SAINT-SULPIGE-DE-POMMERAY 
pour l'exploitation d'installations de dépollution et de démontage de véhicules hors d'usage 

Agrément « Centre VHU » PR 41 00008 D 

Le Préfet de Loir et Cher, 

Vale 

  

code de l'environnement, notamment les titres I et IV de son livre V ; 

  

Va le décret n° 51-732 du 26 juillet 1991 modif 
l'énergie : 

relatif à P'Ageuce de l'environnement et de la maîtrise de 

Vu le décret n° 2011-153 du 4 février 2014 portant diverses dispositions d'adaptation au drolt conmumautaire 
en matière de gestion des véhicules lots d'usage et des déchets d'équipements électriques et électroniques : 

Vu l'arrêté ministériel du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhiaules, des 
broyeurs agréés et des démolisseurs agréés des véhicules hors d'usage ; 

  

Va Parêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux ayréments des exploitants des centres VIIU et aux 
agrétnente des exploitants des Instailations de broÿagte de véhicules hors d'usage ; 

Vu l'arrêté du 30 juin 2008 relatif à la délivrance des attestatlons de capacité aux opérateurs prévues à 

Varticle R. 543-990 di rade de V'environmentent ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°92/78 du 23 mars 1979 modifié autorisant M.Momandon à exercer une activité de 
récupération de véhicules hars d'usage à Sulnt-Sulpice-de-Ponmeray ; 

“Va le récépissé de déclaration de changement d'exploitant en date du 15 mars 2006 au hénéfi 
INTERNATIONAL MOTOR ; 

de ls société 

  

Vu le récépissé de déclaration de changement d'exploitant en date du novembre 2043 au bénéfice de la 
société MO STOP AUTOS ; 

Vu Farrêté préfectoral n°2006-290-7 du #7 octobre 2006 portant agrément de la SARL INTERNATIONAI. 

MOTOR pour l'instaliation de dépolution et de démontage de véhicules hors d'usage qu'elle exploite à Salt 
Sulpice el modifiant Les presriftions applicables au titre des installations classées pour la proteetlon de 
l'environnement ; 

Vu Parêté préfectoral n°2013086-000% du 29 mars 2013 portant renouvellement d'agrément de la SARJ, 
INTERNATIONAL MOTOR pour l'installation de dépalhuion et de démontage de vélicules hors d'usage 

qu'elle exploite à Saint-Sulpice el actant du bénéfice d’'antérionité pour la mibrique n°271221 de la 
nomenclature des installations classées





Va la demande d'agréraent du 29 mai 2013, reçue le 31 mai 2013, de la société MO SYOP AUTOS située 
«Les Rougemonts » sur Le territoire de It commune de Saipl-Sulpiec-de-Pommeray pour exploitation 
d'installations de dépollution ci de dérruntage de véhicules hors d'usage complétée le 6 soplombre 2013 : 

Va Le rapport de P'inspcotion des installations classées du 17 décembre 2013 ; 

    Va l'avis du Conseil Départemental de P'Environnement cf des 
Janvier 2014 ; 

Risques Smitaires ci Tecimolagiques du 21 

    considérant que la demande d'agrément présentée Je 31 mai 2013 complétée le 6 septembre 2043 ct Îe 18 
novembre par la société MO STOP AUTOS comporte l'ensemble des renséipnemonts à l'ticte 2 de l'arrêté 
du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VEIU ef aux agrémunts dus exploitants des 
installations de broyage de véhieules hors d'ansgr 

     

    

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecrure de Loir et Cher ; 

ARRRTE 
Article 1 

La société MO STOP AUTOS située &Les Rougemonts» sur fe territoire de la comme de Saint-Sulpico-de- 
Pommeray ent agréés pour exploitation d’un centre VHU sous le numéro PR 4100020D {centre ITU") 

    

agrément est défivré pour une durée de six ans à compter de La date ele notifi ent arrêté. 

Article 2 

alion du pré     

  

La société MO SFOP AUTOS est tenue, dans l'exercice de l’activité pour laquelle clic vst agréée à l'article 1 

du présent arrêté, de satisfaire à toutes Les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé au 
présent arrêté, 
Artiele à 

  

S'i souhaite obtenir le renouvellement de son agrément, le Hilaire en adresse [à demande au préfét de 
dépatement an moins six mois avant la date de fin de validité de l'agrément en cours. Tout dossier de 
demande de renouvellement d'agrément compote l'ensemble des pièces prévues à l'article 2 de l'arrêté 
ministériel du 2 mai 2012 visé ci-dessus. 

  

  

  

Arlicle 4 

  

La société MO STOP AUTOS est tenue d'afficher de façon visible à l'entré 
d'agrément et la date de fin de validité de celui-ci. 

aliation son numére 

  

Article 5 

  

En application des articles L 514-6 et R 514-3-1 du code de l'environnement, ect arrêté peut être défèré 
devant lc ‘Tribunal Administratif compétent, d'one pau par l'exploitant ou io demandeur dans un délai de deux 
mois à compter de sa notifieation, d'autre part par Les Léers dans un délai d'un am à campter de sa pubication 
où de son affichage, 

Les tiers qui sont acquis où pris à bail des immeubles on n'ont dleyé des constructions dans le voisinage 
d'ane installntion classée que postérienrement À l'affichage ou à la publication de l'acte portanl autorisation 
où enregistrement de cette irstallation ou alténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables À 
déférer fit arrêté à fa juridiction administrative. 

   

articles 

Le présent arrêté est notifié à Ia société MO STOP AUTOS par voie adsninistrative, 
Aupliations en sont adkessées À Monsieur le Maire de la commane de Saint-Sulpice-de-Pommerny et à 
Monsieur le Directeur Régionat de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement — Centre. 

MO SIOP AUTOS, inséré par les soins du Préfot de 
5 de Saint-Sulpice 

de 

  

   Un extrait du présent arrêté est, aux frais de fa soci 
Loir-et-Cher, dans deux jour d'annonces légales du dépariement et aMehé en mari 
de-Pommersÿ pendant une duréc d'un mois à la diligence de Monsicur Le Maire de Saint-Sulpi 
Pommeray qui devra justifier accomplissement de cette formalité. 

    
    

Le même extrait est affiché en outre par ta société MO STOP AUTOS dans son établissement,



Article 7 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de Loir-et-Cher, Monsieur fe Muire de Saint-Butpice-de- 
Ponmeray, Monsieur le Directeur Régional de l'Enviremement, de PAménagement ei du Lagemient - 
Cenke et lout agent de Fa Prec publique sont chargés, chacun en ee qui le conceme, de l'exécution du 
présent arrêlé, 

Hois,te 4 AS ED 

Le Préfet, Pour le Préfet et par délégation, 
La Soorétoire Générale, 

+ 

Maryse MORACCHINI



CAHIER DES CHARGES ANNEXE A L'AGREMENT N° PR 41 60020D 

  

Conformément à laticle R, 543-164 du code de l'enviromement : 

1° Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout antre traitement du véhicute hors d'usage 

— les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 

  

— les Sléments Bltrants contenant des Buides, comme, par exemple, les filtres à huiles et Les filtres 
carburants, sont retirés à moñus qu'ils ne soient nécessaires pour le réutilisation du moteur ; 

— les composants susceptibles d'exploser, y compris Les airbags ct Les prélensionnenss sont retirés ou 
nculralisés ; 

  

— les carburants, Les huiles de cures, les halles de tranemission, les huiles de boîtes de vitesse, les 
huiles hydrauliques, les Hquides de refroidissement, les liquides antigel el les liquides de freins ainsi 

que lout autre fluide présent dans le véhicule hors d'usage sont retirés, el stockés séparémont Je cas 
échéant, notamment en vue d'êlre collectés, à moins qu'ils ne soient nécessaires pour fa réulilésation 

des parties de véhicule concemées : 

  

— Le retrait, la récupération et Îe stoctge de l'intégrali 
vue de leur traitement ; 

des fluides Rigoripènes sont obligatoires ent 

  

- des files et Le condenalcue content des polycblorobiphényles (PCH) et des 
polyehloroterphényies (PCT) sant relirés suivant les indications fournies par les constracteurs 
automobiles sur la locatisatian de ces équipements dans les modèles de véhicules eoncemés de leurs 
cmrques ; 

— les comporants recensés comme contenant dit mercure sunt retirés suivant les indications foumies 
par les construcieurs antomobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de 
véhicules concernés de leurs marques ; 

  

les pneumstiques sont démonlés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation où de 
valorisation. 

  

29 Les éléments suivanls sunt extraits du véhicute : 

composants mé 
poul justifier que ces composants sont séparés du véhienlé par en autre 
agréé: 

  ligues contenant du cuivre, de lalarainin, du magnésium sauf si le centre VIIU 
tre VEFU où en broyeur   

composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableaux de bol, récipients de fluides, 
saut si le centre VETU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par ue autre 

centre VAU où un broyeur agréé de manière à pouvoir récilement être recyelés eu taut que matériaux 

  

verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu'il est séparé du véhicule par un aulée centre VEU, on 
totalité à partir du Ler juillet 2014. 

3° L'exploitant du centre VHG ext Lemu de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue de 
leur réctilisation et d'assurer, Le cas échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un marquage aporoptié, 
lorsqu'il est Lechniquement possible. Les pièces destinées à la réutilisation peuvent être mises sur Le marché 

serve de respecter les réglementations spécifiques iégissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut, 
l'obligation générale de sécurité définie par l'article L. 22-1 du code de la consommation. 
La vente aux particuliers de composants à déclenchement pyrotéchnique est interdite, 
Les opérations de stockage sont elleeluées dle fan à ne pas endommager les composants et éléments 
réutilisables ou valorisables, au contenant des fluides. 
Seul Le personnel du centre VE est autarisé à accéder aux véhienfes hors d'usage avant les opérations de 
dépollution visées au 1° du présent article, 
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45 L'exploitant dn centre VIIU est tenu de ne remettre 
= les véhienles hors d'usage traités prénlublement dans ses installations, qu'à un broyeur agréé ou, sous 

sa responsabilité, à autre ecntre VHU agréé on à toute abc installation de traitement autorisée à 
cet effet dans un autre Bt membre de 4 Communauté européenne, dès lors que le transfert 
trmsfrontalter des véhleules hors d'usage est cifeciné dans le respect des dispositions du réglement 
n° 1013/2006 du Parlemeat européen et du Conseit du 14 juin 200$ concernant Les transforts de 
déchets ; 

— les déchets issus du Unitement des véhivules hors d'usage qu'à des Installations respect les 
dispositions de Farliele R, 543-161 du code de l'environnement. 

    

5° L'exploitant du centre VITE est tenu de comamentquer chaque annéo au préfet du département dans lequel 
l'nstallation est exploitée, et à l'Agence de l'environnement et de la maitrise de l'énergie, sous forme 
électronique à parir de 2013, la déclaration prévue par l'application du 5° de l'artiele R, 543-164 du code de 
l'environnement, 
Cette déclaration comprend : 

a) Les informations sur Les certifications bleues notamment dans le domaine de l'environnement, 
de l'hyuiène, de la sécurité, du service et de la qualité ; 
b} Le noibre ct Le tonnage des véhicules pris en charge ; 
©) L'ige moyen des véhicules pris en chape : 
d) Fa répartition des véhicules pris en charge par masque et modèle ; 
e) Le nombre el Ie tormage de vébieules hors d'usage préalablement traités remis, directement ou via 
d'autres centres VIIU agréés, à des broyeurs agréés, et répartis pur broyeur agréé destin 
D Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhieutes hots d'usage remis à des tiers ; 
2) Les taux de réulilisation ct recyclage et rétilisation et valoriaalion atleints ; 
3} Les nos et coordonnées de Forganisme ligrs désigné au 15° da présent cahier des charges ; 
1) Le ons échéant, le nom du ou des réscan(s) de producteur(s) do véhicules dans lequel s'inserit te 
centre VHU, 

Lorsqu'un transfert de véhicuic(s} hors d'usage est opéré entre deux centres VHU agréés, Pobligation de 
déclarer au sens du 5° de l'article R, 543-164 pèse sn l'exploitant du premier centre VEIU agréé qui a prie en 
chape le véhicule, Dans ce.ens, le deuxièanc ccnire VHU anréé 8 Fobliqation de communiquer au premier 
centre VHU agréé les données nécessaires à ce dernier pour répondre à son obligation dk déclarer au sens du 
5° de furticic À. 543-164. 
La communiestion de ces informations pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de l'aanéc n + 1 
Le contenu de la déciaration est vérifié et validé per l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des 
charges avant Le 31 août de l'année n + 1. À partir de 2013, l'organisme ticrs réalise également une validation 
on ligne de la déclaration. 
L'Agence de l'environnement ct de la maîtrise de l'énergie détivre un récépissé de déclaration, La fourniture 

de ce récépissé est nie des conditions nécessaires au mmintien de l'agrément préfectoral, 

            

6° L'exploitant du centre VHU doit Lenir & la dispouifion des opératenes économiques avec lesquels il 
collabore, ou avec lesquels 1 souhaite collabarer, ses performances en mate de ik 
de réutilisation ef valorisation des véhicnles hors d'usage. 

  

   

T° L'exploitant du centre VAL doit tenir à Ja disposition de l'instance définie à l'articke R. $43-157-1 les 
données comptables et financières permettant à cette instance d'évaluer Féquilibre économique de la filière, 

  

8 L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer anx dispositions de laicle R. 322-9 du code de la 
route lorsque Le véhicule est pris en charge pour destniction, ef notamment de délivrer au détenteur du 
véhicule hors d'usage un émrtifieat de destruction au moment de l'achat. 

    

9° L'exploitant du centre VIFU est tenu de constituer, le cas échéant, une 
conditions prévues à l'iticie L. 516-{ du code de l'environnement, 

  garantie Foncière, dans Les 
  

10? L'exploitant du centre YU est Lena de se conformer aux dispositions rclatives aux sites de traitement et 
de stockage des véhicules et des fluides, matériaux où compasauts cxtraits de ces véhicules, suivantes : 

— les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon à 
empêcher toute pénétration dans Le sol des différents liquides que ecs véhicules peuvent contenir ; 
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les emplacements affectés à l'entrepasnge des véhicules hors d'usage mon dépollués sont revêtus, 
pour les Zones appropriées comprenant a mia les zones aféctées à l'entreposage des véhicules à 
tisque sains quo les zones afféctécs à lentreposage des véhicules en attente d'expertise par les 
assureurs, de surfaces impermiéablex avec dispositif de collecte des fhites, décanieurs ct épurateurs. 
dépraisseurs ; 

    

— les emplacements affectés an démontage et à l'enireposage des moteurs, des pièces susceptibles de 
contenir des fluides, des pièces métalliques enduiles de graisses, des huiles, produits pétroliers, 
produits chimiques divers sont revêlus de sufhces impennéables, lorsque ces pièces et produits ne 
sont pas eux-mêmes contenus das des emballages parfaitement étanches et imporménbhles, avec 
dispositif de rétention ; 

   

  

— des batteries, les Gllres et les condensateurs contenant des polychlorabiphényles (PCH) et des 
rolyehloroterphénytes (PCI) sont entreposés dans des conteneurs appropriés : 

— les finides extraits des véhicules hors d'usage (earbuuants, files de cartens, huiles de boîtes de 
vitesse, huiles do lransmission, huiles hydrauliques, liqules de refroidissement, liquides antigel, 
liquides de freins, acides de batferies, uides de cirouits d'air conditionné et tout autre fluide contenu 
dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant 
séparés, dans ces lieux dotés d'un dispositif de rétention ; 

  

les peumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie, 
à favoriser leux réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, c dans es régions concernées par lt 
dengae et autres maladies infectieuses tropicales, à prévenir le risque de prolifération des moustiques 

     

— es œaux issues des emplacements affectés au démontage des motcurs et pièces détachées, 
mentionnées ci-dessus, y compris Les eaux de pluie ou tes liquides issus du dléversements accidentels, 

  

sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le mélicu naturel, notamment par passage dans un 
décanteur-déshuïleur on tout autre dispositif d'effet jugé équivalent par l'inspection des instaltations 
clessées ; le traitement réalisé doit amsurer que Le rejet des eaux dus le milieu naturel r'entraînora 
ps de dégradation de celui-ci ; 

  

1e demandeur tient Le rogistre de police défini an chapitre Ter du litre LE du fivre TI de Ja partie 
réglementaire du code pénal, 

11° En application du 122 de l'article X. 543-164 du code de l'environnement susvisé, l'oxploitant du centre 
VHU cst (oux de justifier de l'attcinte d'un taux de réntitisntion et de recyclage minimum des matériaux issus 
des véhicules bors d'usage, en dehors des métaux, des balleries et des fluides issus des opérations de 
dépollution, de 3,5 % de la masse moyenne des véhicules et dhni laux de réutilisation ct de valorisation. 
mininum de 5 % de la masse moyenne des véhicules, y compris par le biais d'une coopération avec d'autres 
centres VF agréés ; 

    

    

12° Hu application du 12° de l'article K. 543-164 du code de l'environnement eusvisé, l'exploitant du centre 
VHU est également tenu de justifier de Fattointe d'un taux de réutilisation et de recyetage roinimura des 
matériaux issus des véhicules hors d'usage participant à l'atteinte des objectifs fixés à l'article R, 543-160, y 
compris par fe binis d'une coopération avec les autres opérateurs économiques : en particulier, if s'assurc que. 
les performances des broyeurs à qui if cède les véhicules hors d'usage qu'il « iraités, ajoutées à ses propres 
performances, permettent l'atteinte des faux mentionnés à l'article R. 543-160 du code de l'environnement 

     

  

  

  

13° L'exploitant du centre VHU est tenu d'éssurcr la traçabilité des véhicutes hors d'usage, notamment en 
Sablissant en Hois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les numéros d'ordre des carensses de 
véhieutes hors d'usage correspondants aux muméros sc trouvant dans le Hvre de police, ainsi que les toumagos 
associés (nodôle cn angexe EL du présent arrêté). Unt exemplaire du bordereau est conservé pat le cenre 
VHU, les deux autres exemplaires étant envoyés au broyeur avec Le ou les los) de véhicules hors d'usaue 
préalablement (ratés correspondants. 

  

14° Ticxploitant du centre VU est lenu de disposer de Fattestation de capacité mentionnée à l'adicle R. 543- 
99 du cud de l'environnement. Cite attestation esf de catégorie V conformément à l'annexe 1 de l'arrêté du 
30 juin 2008 susvisé. 

 



15° L'exploitant du ventre VIU fait procéder chaque année à une vérifiestion de la conformité de «on 
installation aux dispasitions du cabier des charges annexé à son agrément par un organise liers acorédité 
pour un des référentiels suivants 

vérification de l'emcpistrement dans ke cadre du système communautaire do management 
enviromemental el d'audit (BMAS) défini par le règlement (CL) n° 761/2001 da Parlement européen 
ct du Conseil du 19 mars 2001 ou certification d'un système de management environnemental 
conforme à la norme internationale 1$O 14001 : 

  

    

    

  — certification de service selon Le référentiel « trailer 
de leurs composants » déposé par S$GS QUALICTERT 

at et valorisation des véhicules hors d'usage et 

  

— catification de service selon le référentiel CRRDIRHC concernant les entreprises do recyclage 
déposé par Le Bureau Veritas Cerification.    

  

résuhtats cle cette vérification sant transmis au préfet du département dans lequel se situe linailalion. 

gd mn ans D HARS AU 

  

par La Prénet EE GE debate as 
Va gocrétrire Génreler 

Hayes MORACCHEN 

 


